ANNEXE X

Liste visée à l'article 24 de l'Acte d'adhésion: Hongrie

1.
LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES

Traité instituant la Communauté européenne;

31968 L 0360 : Directive 68/360/CEE du Conseil du 15 octobre 1968 relative à la suppression des restrictions au déplacement et au séjour des travailleurs des États membres et de leur famille à l'intérieur de la Communauté (JO L 257 du 19.10.1968, p. 13), modifiée en dernier lieu par:

-
11994 N: Acte relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des traités – Adhésion de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède (JO C 241 du 29.8.1994, p. 21);

31968 R 1612 : Règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté (JO L 257 du 19.10.1968, p. 2), modifié en dernier lieu par: 

-
31992 R 2434 : Règlement (CEE) n° 2434/92 du Conseil du 27.7.1992 (JO L 245 du 26.8.1992, p. 1);

31996 L 0071: Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services (JO L 18 du 21.1.1997, p. 1).

1.
L'article 39 et l'article 49, premier alinéa, du traité CE s'appliquent pleinement uniquement sous réserve des dispositions transitoires prévues aux points 2 à 14 pour ce qui est de la libre circulation des travailleurs et de la libre prestation de services impliquant une circulation temporaire de travailleurs, telle que définie à l'article 1er de la directive 96/71/CE, entre la Hongrie, d'une part, et la Belgique, la République tchèque, le Danemark, l'Allemagne, l'Estonie, la Grèce, l'Espagne, la France, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, les Pays‑Bas, l'Autriche, la Pologne, le Portugal, la Slovénie, la Slovaquie, la Finlande, la Suède et le Royaume‑Uni, d'autre part.

2.
Par dérogation aux articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 et jusqu'à la fin de la période de deux ans suivant la date de l'adhésion, les États membres actuels peuvent appliquer des mesures nationales ou les mesures résultant d'accords bilatéraux qui réglementent l'accès des ressortissant hongrois à leur marché du travail. Les États membres actuels peuvent continuer à appliquer ces mesures jusqu'à la fin de la période de cinq ans suivant la date de l'adhésion de la Hongrie.

Les ressortissants hongrois qui travaillent légalement dans un État membre actuel à la date de l'adhésion et qui sont admis sur le marché du travail de cet État membre pour une période ininterrompue égale ou supérieure à 12 mois pourront bénéficier de l'accès au marché du travail de cet État membre, mais non au marché du travail d'autres États membres qui appliquent des mesures nationales.

Les ressortissants hongrois admis sur le marché du travail d'un État membre actuel à la suite de l'adhésion pendant une période ininterrompue égale ou supérieure à 12 mois bénéficient également des mêmes droits.

Les ressortissants hongrois visés aux deuxième et troisième alinéas ci-dessus cessent de bénéficier des droits prévus dans lesdits alinéas s'ils quittent volontairement le marché du travail de l'État membre actuel en question.

Les ressortissants hongrois qui travaillent légalement dans un État membre actuel à la date de l'adhésion, ou pendant une période où des mesures nationales sont appliquées, et qui sont admis sur le marché du travail de cet État membre pour une période inférieure à 12 mois ne bénéficient pas de ces droits.

3.
Avant la fin de la période de deux ans suivant la date de l'adhésion, le Conseil réexamine le fonctionnement des dispositions transitoires visées au point 2 sur la base d'un rapport de la Commission. 

Une fois ce réexamen terminé, et au plus tard à la fin de la période de deux ans suivant la date de l'adhésion, les États membres actuels font savoir à la Commission s'ils continuent d'appliquer des mesures nationales ou des mesures résultant des accords bilatéraux, ou s'ils appliquent dorénavant les articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68. À défaut de cette notification, les articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 s'appliquent.

4.
Un nouvel examen peut avoir lieu à la demande de la Hongrie. La procédure prévue au point 3 s'applique et est achevée dans les six mois suivant la réception de la demande de la Hongrie.

5.
Un État membre ayant maintenu des mesures nationales ou des mesures résultant d'accords bilatéraux à la fin de la période de cinq ans visée au point 2 peut les proroger, après en avoir averti la Commission, jusqu'à la fin de la période de sept ans suivant la date de l'adhésion si son marché du travail subit ou risque de subir des perturbations graves. À défaut de cette notification, les articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 s'appliquent.

6.
Durant la période de sept ans suivant la date de l'adhésion, les États membres dans lesquels les articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 s'appliquent en vertu des points 3, 4 ou 5 en ce qui concerne les ressortissants hongrois et qui délivrent des permis de travail à des ressortissants hongrois à des fins d'observation durant cette période le feront automatiquement.

7.
Les États membres dans lesquels les articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 s'appliquent en vertu des paragraphes 3, 4 ou 5 en ce qui concerne les ressortissants hongrois peuvent recourir aux procédures prévues aux alinéas ci‑après jusqu'à la fin de la période de sept ans suivant la date de l'adhésion. 

Lorsqu'un État membre visé au premier alinéa subit ou prévoit des perturbations sur son marché du travail pouvant entraîner des risques graves pour le niveau de vie ou d'emploi dans une région ou profession, il en avise la Commission et les autres États membres en leur fournissant toutes les indications appropriées. Sur la base de ces indications, l'État membre peut demander à la Commission de déclarer que l'application des articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 est totalement ou partiellement suspendue afin d'assurer le rétablissement de la situation dans ladite région ou profession. La Commission décide de la suspension et de la durée ainsi que de la portée de cette suspension au plus tard deux semaines après avoir été saisie de la demande et informe le Conseil de sa décision. Dans un délai de deux semaines après que la Commission a pris sa décision, tout État membre peut demander l'annulation n ou la modification de cette décision par le Conseil. Le Conseil statue sur cette demande à la majorité qualifiée dans un délai de deux semaines.

Dans des cas urgents et exceptionnels, un État membre visé au premier alinéa peut suspendre l'application des articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68; il transmet ensuite une notification motivée à la Commission.

8.
Aussi longtemps que l'application des articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 est suspendue en vertu des points 2 à 5 et 7 ci‑dessus, l'article 11 du règlement s'applique en Hongrie en ce qui concerne les ressortissants des États membres actuels et dans les États membres actuels en ce qui concerne les ressortissants hongrois, aux conditions suivantes:

–
les membres de la famille d'un travailleur visés à l'article 10, paragraphe 1, point a), du règlement, qui résident légalement avec le travailleur sur le territoire d'un État membre à la date de l'adhésion ont immédiatement accès au marché du travail de cet État membre à compter de cette date. Cette disposition n'est pas applicable aux membres de la famille d'un travailleur admis légalement sur le marché du travail de cet État membre pour une durée inférieure à 12 mois;

–
les membres de la famille d'un travailleur visés à l'article 10, paragraphe 1, point a), du règlement, qui résident légalement avec le travailleur sur le territoire d'un État membre à partir d'une date ultérieure à l'adhésion, mais au cours de la période d'application des dispositions transitoires précitées, ont accès au marché du travail de l'État membre concerné lorsqu'ils résident dans cet État membre depuis dix‑huit mois au moins ou à partir de la troisième année suivant la date de l'adhésion, si cette dernière échéance est la plus proche.

Ces dispositions sont sans préjudice de mesures nationales ou de mesures résultant d'accords bilatéraux plus favorables. 

9.
Dans la mesure où certaines dispositions de la directive 68/360/CEE ne peuvent être dissociées de celles du règlement (CEE) nº 1612/68 dont l'application est différée en vertu des points 2 à 5 et 7 et 8, la Hongrie et les États membres actuels peuvent déroger à ces dispositions dans la mesure nécessaire à l'application des points 2 à 5 et 7 et 8. 

10.
Lorsque des mesures nationales ou des mesures résultant d'accords bilatéraux sont appliquées par les États membres actuels en vertu des dispositions transitoires susvisées, la Hongrie peut maintenir en vigueur des mesures équivalentes en ce qui concerne les ressortissants de l'État membre ou des États membres en question.

11.
Si l'application des articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 est suspendue par l'un des États membres actuels, la Hongrie peut recourir aux procédures prévues au point 7 en ce qui concerne la République tchèque, l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Slovénie ou la Slovaquie. Au cours de cette période, les permis de travail délivrés par la Hongrie à des fins d'observation à des ressortissants tchèques, estoniens, lettons, lituaniens, polonais, slovènes ou slovaques sont délivrés automatiquement.

12.
Un État membre actuel qui applique des mesures nationales conformément aux points 2 à 5 et 7 à 9 peut décider, en application de son droit interne, d'accorder une plus grande liberté de circulation que celle existant à la date de l'adhésion, y compris un accès complet au marché du travail. À partir de la troisième année suivant la date de l'adhésion, un État membre actuel qui applique des mesures nationales peut décider à tout moment d'appliquer les articles 1 à 6 du règlement (CEE) nº 1612/68 au lieu de ces mesures. La Commission est informée de cette décision.

13.
Pour faire face à des pertubations graves ou des menaces de perturbations graves dans certains secteurs sensibles des services de leur marché du travail qui pourraient surgir dans certaines régions à la suite d'une prestation de services transnationale, telle qu'elle est définie à l'article 1er de la directive 96/71/CE et, aussi longtemps qu'elles appliquent à la libre circulation des travailleurs hongrois en vertu des dispositions transitoires précitées, des mesures nationales ou des mesures résultant d'accords bilatéraux, l'Allemagne et l'Autriche peuvent, après en avoir averti la Commission, déroger à l'article 49, premier alinéa, du traité CE en vue de limiter, dans le contexte de la prestation de services par des entreprises établies en Hongrie, la circulation temporaire de travailleurs dont le droit d'accepter du travail en Allemagne et en Autriche est soumis à des mesures nationales.

La liste des secteurs des services susceptible d'être concernée par cette dérogation est la suivante:

-
pour l'Allemagne:

Secteur
Code NACE (*), sauf autre indication:

Construction et branches connexes
45.1-4

Activités figurant à l'annexe de la directive 96/71/CE

Nettoyage de bâtiments
74.70 Nettoyage de bâtiments

Autres services
74.87 Activités de décoration d'intérieur (exclusivement)

-
pour l'Autriche :

Secteur
Code NACE (*), sauf autre indication:

Services annexes à la culture (horticulture)
01.41 

Travail de la pierre
26.7

Fabrication de constructions métalliques
28.11 

Construction et branches connexes
45.1-4

Activités figurant à l'annexe de la directive 96/71/CE

Activités dans le domaine de la sécurité
74.60 

Nettoyage de bâtiments
74.70 

Soins à domicile
85.14

Activités d'action sociale sans hébergement
85.32 

(*)
NACE: voir 31990 R 3037 : règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (JO L 293 du 24.10.1990, p. 1), modifié en dernier lieu par 32002 R 0029: règlement (CE) nº 29/2002 de la Commission du 19.12. 2001 (JO L 6 du 10.1.2002, p. 3).

Dans la mesure où l'Allemagne ou l'Autriche déroge à l'article 49, premier alinéa, du traité CE conformément aux précédents alinéas, la Hongrie peut, après en avoir informé la Commission, prendre des mesures équivalentes.

L'application du présent point n'a pas pour effet de créer, pour la circulation temporaire des travailleurs dans le contexte de la prestation de services transnationale entre l'Allemagne ou l'Autriche et la Hongrie, des conditions qui soient plus restrictives que celles existant à la date de la signature du traité d'adhésion.

14.
Il ne doit pas résulter de l'application des points 2 à 5 et 7 à 12 des conditions d'accès aux marchés du travail des États membres actuels plus restrictives pour les ressortissants hongrois qu'au moment de la signature du traité d'adhésion.

Nonobstant l'application des dispositions prévues aux points 1 à 13, les États membres actuels donnent la préférence aux travailleurs qui sont des ressortissants des États membres plutôt qu'aux travailleurs qui sont des ressortissants de pays tiers en ce qui concerne l'accès à leur marché du travail durant les périodes d'application de mesures nationales ou de mesures résultant d'accords bilatéraux.

Les travailleurs migrants hongrois et leurs familles qui résident et travaillent légalement dans un autre État membre ou les travailleurs migrants d'autres États membres et leurs familles qui résident et travaillent légalement en Hongrie ne sont pas traités d'une manière plus restrictive que ceux qui viennent d'un État tiers et qui résident et travaillent dans cet État membre ou en Hongrie, selon le cas. En outre, en application du principe de la préférence communautaire, les travailleurs migrants provenant de pays tiers qui résident et travaillent en Hongrie ne sont pas traités plus favorablement que des ressortissants hongrois.

2.
LIBRE PRESTATION DES SERVICES

1.
31997 L 0009: Directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 mars 1997 relative aux systèmes d'indemnisation des investisseurs (JO L 84 du 26.3.1997, p. 22).

Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, de la directive 97/9/CE, le niveau minimum d'indemnisation n'est pas applicable à la Hongrie jusqu'au 31 décembre 2007. La Hongrie veille à ce que son système d'indemnisation des investisseurs prévoie une couverture qui ne soit pas inférieure à 3 783 euros jusqu'au 31 décembre 2004, ni inférieure à 7 565 euros du 1er  janvier 2005 au 31 décembre 2007.

Pendant la période transitoire, les autres États membres conserveront le droit d'empêcher une succursale d'une entreprise d'investissement hongroise établie sur leur territoire d'exercer ses activités, à moins que ladite succursale n'ait adhéré à un système d'indemnisation des investisseurs officiellement reconnu sur le territoire des États membres concernés et jusqu'à ce qu'elle ait adhéré à un tel système, dans le but de couvrir la différence entre le niveau d'indemnisation proposé par la Hongrie et le niveau minimal visé à l'article 4, paragraphe 1. 

Jusqu'au 31 décembre 2007, le niveau de couverture accordé en Hongrie par une entreprise d'investissement d'un autre État membre ne peut dépasser le niveau minimal d'indemnisation visé à l'article 4, paragraphe 1, de la directive 97/9/CE. Durant la même période, l'étendue de la couverture accordée en Hongrie par une entreprise d'investissement d'un autre État membre ne peut dépasser l'étendue prévue par la système d'indemnisation correspondant en Hongrie.

2.
32000 L 0012: Directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mars 2000 concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et son exercice (JO L 126 du 26.5.2000, p. 1), modifiée par:

– 
32000 L 0028: Directive 2000/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 18.9.2000 (JO L 275 du 27.10.2000, p. 37).

En ce qui concerne l'article 5 de la directive 2000/12/CE, l'exigence de capital initial fixée au paragraphe 2 n'est pas applicable jusqu'au 31 décembre 2007 aux sociétés coopératives de crédit déjà établies en Hongrie à la date d'adhésion. La Hongrie veille à ce que le capital initial requis pour ces sociétés coopératives de crédit ne soit pas inférieur à 378 200 euros jusqu'au 31 décembre 2006, ni inférieur à 756 500 euros du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2007. 

Durant la période transitoire, conformément à l'article 5, paragraphe 4, les fonds propres de ces sociétés ne pourront pas devenir inférieurs au montant maximal qu'ils avaient atteint à compter de la date d'adhésion.

3.
LIBRE CIRCULATION DES CAPITAUX

Traité sur l'Union européenne;

Traité instituant la Communauté européenne.

1.
Nonobstant les obligations prévues par les traités sur lesquels l'Union européenne est fondée, la Hongrie peut maintenir en vigueur pendant une période de cinq ans à partir de la date d'adhésion les restrictions, relatives à l'acquisition de résidences secondaires prévues par sa législation en vigueur au moment de la signature du présent acte.

Les ressortissants des États membres et les ressortissants des États parties à l'Accord sur l'Espace économique européen qui résident légalement en Hongrie depuis au moins quatre années consécutives ne sont soumis ni aux dispositions visées au précédent alinéa ni à des règles et procédures autres que celles applicables aux ressortissants hongrois. Pendant la période transitoire, la Hongrie applique des procédures d'autorisation pour l'acquisition de résidences secondaires qui sont fondées sur des critères objectifs, stables, transparents et rendus publics. Ces critères sont appliqués de manière non discriminatoire et ne font pas de différence entre les ressortissants des États membres résidant en Hongrie.

2.
Nonobstant les obligations prévues par les traités sur lesquels l'Union européenne est fondée, la Hongrie peut maintenir en vigueur pendant une période de sept ans à partir de la date d'adhésion les interdictions prévues dans sa législation en vigueur au moment de la signature du présent acte, concernant l'acquisition de terres agricoles par des personnes physiques qui ne sont pas résidentes en Hongrie ou qui n'ont pas la nationalité hongroise d'une part et par des personnes morales d'autre part. Pour ce qui est de l'acquisition de terres agricoles, les ressortissants des États membres ou les personnes morales constituées conformément au droit d'un autre État membre ne peuvent en aucun cas être traités de façon moins favorable qu'à la date de la signature du traité d'adhésion. En aucun cas un ressortissant d'un État membre ne peut être traité de manière plus restrictive qu'un ressortissant d'un pays tiers.

Les ressortissants d'un autre État membre qui souhaitent s'établir en tant qu'agriculteurs indépendants et qui résident légalement et exercent une activité agricole en Hongrie depuis au moins trois années consécutives ne sont soumis ni aux dispositions visées au précédent alinéa ni à des règles et procédures autres que celles applicables aux ressortissants hongrois.

Un réexamen général de ces mesures transitoires est réalisé au cours de la troisième année suivant la date d'adhésion. À cette fin, la Commission présente un rapport au Conseil. Statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission, le Conseil peut décider de raccourcir la période transitoire visée au premier alinéa du point 2 ou d'y mettre fin.

Au cas où la Hongrie appliquerait des procédures d'autorisation pour l'acquisition de terres agricoles pendant la période transitoire, celles‑ci devraient être fondées sur des critères objectifs, stables, transparents et rendus publics. Ces critères sont appliqués de manière non discriminatoire et ne font pas de différence entre les ressortissants des États membres résidant en Hongrie.

S'il existe des preuves suffisantes selon lesquelles, à l'expiration de la période transitoire, le marché des terres agricoles de la Hongrie subira ou risque de subir de graves perturbations, la Commission décide, à la demande de la Hongrie, de proroger la période transitoire pour une durée maximale de trois ans.

4.
POLITIQUE DE LA CONCURRENCE

Traité instituant la Communauté européenne, Titre VI, Chapitre 1 – Les règles de concurrence.

1.
Régimes d’aides fiscales pour les investissements de 3 et 10 milliards de HUF

a)
Nonobstant les articles 87 et 88 du traité CE, la Hongrie peut appliquer les allégements à l’impôt des sociétés accordés avant le 1er janvier 2003 sur la base de l’article 21, paragraphes 7, 10 et 11, de la loi LXXXI de 1996 sur l’impôt des sociétés et l’impôt sur les dividendes et de l'article 93 de la loi CXXV de 1999 sur le budget de la République de Hongrie pour l'année 2000, et ce aux conditions suivantes:

i)
pour les petites et moyennes entreprises, répondant à la définition communautaire 
 de ce type d’entreprises et conformément à la pratique de la Commission, jusqu’au 31 décembre 2011 compris.

En cas de fusion, d’acquisition ou de tout autre événement similaire affectant le bénéficiaire d’un allégement fiscal accordé au titre de la législation précitée et relevant du présent point i), l’allégement de l’impôt sur les sociétés est supprimé.

ii)
pour les autres entreprises, à condition que soient respectées les limitations suivantes quant aux montants accordés en vertu de la législation précitée:

aa)
aides d’État concernant les investissements à finalité régionale:

–
l’aide totale à l’investissement ne peut dépasser 75% des coûts d’investissement pouvant ouvrir droit à une aide, si l’entreprise a commencé l’investissement dans le cadre du régime avant le 1er janvier 2000. Si l’entreprise a commencé l’investissement dans le cadre du régime au cours des années 2000‑2002, le montant total de l’aide ne peut dépasser 50% des coûts d’investissement pouvant ouvrir droit à une aide;

–
si l’entreprise opère dans le secteur des véhicules à moteur 
, l’aide totale à l’investissement ne peut dépasser 30% des coûts d’investissement pouvant ouvrir droit à une aide, si l’entreprise a commencé l’investissement dans le cadre du régime avant le 1er janvier 2000. Si l’entreprise a commencé l’investissement dans le cadre du régime au cours des années 2000‑2002, le montant total de l’aide ne peut dépasser 20% des coûts d’investissement pouvant ouvrir droit à une aide;

–
la période servant à calculer le montant de l’aide à inclure dans la limite des plafonds susmentionnés de 75% et 50% (30% et 20% dans le cas du secteur automobile) commence le 1er janvier 2003; toutes les aides demandées et obtenues sur la base des bénéfices antérieurs à cette date ne sont pas prises en compte dans le calcul;

–
il n’y a aucune obligation de rembourser l’aide si, à la date d’adhésion, l’entreprise dépassait déjà le plafond applicable;

–
pour calculer le montant total de l’aide, il est tenu compte de l’ensemble des aides accordées au bénéficiaire au titre des coûts pouvant ouvrir droit à une aide, y compris les aides accordées au titre d’autres régimes et quelle qu’en soit l’origine (locale, régionale, nationale ou communautaire);

–
les coûts pouvant ouvrir droit à une aide sont définis sur la base des critères découlant des règles communautaires applicables aux aides régionales à l’investissement;

–
les coûts pouvant ouvrir droit à une aide sont ceux qui ont été encourus entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre 2005 dans le cadre d’un programme adopté formellement par l’entreprise le 31 décembre 2002 au plus tard et notifié au ministère des finances de la République de Hongrie le 31 janvier 2003 au plus tard.

bb)
aides d’État à l’investissement pour la formation, la recherche et le développement, l’emploi et la protection de l’environnement:

–
les aides ne peuvent dépasser les plafonds applicables le 1er janvier 2003 aux objectifs correspondants conformément aux articles 87 et 88 du traité CE;

–
la période servant à calculer le montant de l’aide à inclure dans la limite des plafonds applicables commence le 1er janvier 2003; toutes les aides demandées et obtenues sur la base des bénéfices antérieurs à cette date ne sont pas prises en compte dans le calcul;

–
il n’y a aucune obligation de rembourser l’aide si, à la date d’adhésion, l’entreprise dépassait déjà le plafond applicable;

–
pour calculer le montant total de l’aide, il est tenu compte de l’ensemble des aides accordées au bénéficiaire au titre des coûts pouvant ouvrir droit à une aide, y compris les aides accordées au titre d’autres régimes et quelle qu’en soit l’origine (locale, régionale, nationale ou communautaire);

–
les coûts pouvant ouvrir droit à une aide sont définis sur la base des critères découlant des règles communautaires applicables le 1er janvier 2003 à l’objectif d’aide concerné;

–
les coûts pouvant ouvrir droit à une aide sont ceux qui ont été encourus entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre 2005 dans le cadre d’un programme adopté formellement par l’entreprise le 31 décembre 2002 au plus tard et notifié au ministère des finances de la République de Hongrie le 31 janvier 2003 au plus tard.

cc)
Dans le cas où le bénéficiaire réalise des investissements ayant trait à des infrastructures publiques, les aides sont limitées à 100% des dépenses encourues jusqu’au 31 décembre 2002 inclus.

Les modalités transitoires figurant dans le présent paragraphe ne prennent pas effet si les conditions susmentionnées n'ont pas été remplies.

b)
Toute aide accordée au titre de la législation précitée qui n’est pas mise en conformité avec les conditions énoncées au point a) d’ici à la date d’adhésion est considérée comme une aide nouvelle en vertu du mécanisme d’aide existant établi à l'annexe IV, Chapitre 4 relatif à la politique de la concurrence, du présent acte.

c)
La Hongrie fournit à la Commission:

–
deux mois après la date d’adhésion, des informations sur le respect des conditions énoncées au point a) ci‑dessus;

–
fin juin 2006 au plus tard, des informations sur les coûts d’investissement pouvant ouvrir droit à une aide aux termes des lois susmentionnées et qui ont été effectivement encourus par les bénéficiaires, ainsi que sur le montant total de l’aide qu’ils ont reçue.

2.
Régime offshore

a)
Nonobstant les articles 87 et 88 du traité CE, la Hongrie peut appliquer les réductions de l’impôt des sociétés accordées avant le 1er janvier 2003 sur la base de l’article 4.28 et de l’article 19, paragraphe 2, de la loi LXXXI de 1996 sur l’impôt des sociétés et l’impôt sur les dividendes, et ce jusqu’au 31 décembre 2005 inclus.

b)
En cas de fusion, d’acquisition ou de tout autre événement similaire affectant le bénéficiaire d’une réduction de l’impôt des sociétés accordée au titre de la législation précitée relevant du point a), la réduction de l’impôt sur les sociétés est supprimée.

3.
Aides fiscales accordées par les administrations locales

a)
Nonobstant les articles 87 et 88 du traité CE, la Hongrie peut, jusqu’au 31 décembre 2007 inclus, appliquer des réductions de l’impôt sur les entreprises locales jusqu’à concurrence de 2% du revenu net des entreprises, accordées par l’administration locale pour une durée limitée sur la base des articles 6 et 7 de la loi C de 1990 relative aux impôts locaux, telle que modifiée par l’article 79, paragraphes 1 et 2, de la loi L de 2001 sur la modification de la législation financière, dans sa version modifiée par l’article 158 de la loi XLII de 2002 modifiant les lois relatives aux taxes, contributions et autres versements budgétaires.

b)
Les entreprises bénéficiant de l’article 21, paragraphes 7, 10 ou 11, de la loi LXXXI de 1996 relative à l’impôt des sociétés et à l’impôt sur les dividendes ou de l'article 93 de la loi CXXV de 1999 sur le budget de la République de Hongrie pour l'année 2000, ou de régimes d’aide qui ne sont pas compatibles avec les articles 87 et 88 du traité CE, ne peuvent bénéficier de la disposition transitoire visée au point a) ci‑dessus.

5.
AGRICULTURE

A.
LÉGISLATION AGRICOLE

1.
31997 R 2597: Règlement (CE) nº 2597/97 du Conseil du 18 décembre 1997 établissant les règles complémentaires de l'organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait de consommation (JO L 351 du 23.12.1997, p. 13), modifié en dernier lieu par:

–
31999 R 1602: Règlement (CE) nº 1602/1999 du Conseil du 19.7.1999 (JO L 189 du 22.7.1999, p. 43).

Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) nº 2597/97, les exigences relatives à la teneur en matière grasse ne s'appliquent pas au lait de consommation produit en Hongrie pendant une période de cinq ans à compter de la date d'adhésion dans la mesure où la Hongrie peut commercialiser le lait ayant une teneur en matière grasse de 2,8 % (m/m) comme lait de consommation. Le lait de consommation qui n'est pas conforme aux exigences relatives à la teneur en matière grasse peut uniquement être commercialisé en Hongrie ou exporté vers un pays tiers.

2.
31999 R 1493: Règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché viti-vinicole (JO L 179 du 14.7.1999, p. 1), modifié en dernier lieu par:

-
32001 R 2585: Règlement (CE) n° 2585/2001 du Conseil du 19.12.2001 (JO L 345 du 29.12.2001, p. 10).

Par dérogation à l'annexe V, point C 2) d), du règlement (CE) nº 1493/1999, un titre alcoométrique naturel minimal de 7,7 % vol. pour les vins de table est autorisé dans toutes les zones viticoles hongroises pendant une période de dix ans à compter de la date d'adhésion.

3.
32002 R 0753: Règlement (CE) n° 753/2002 de la Commission du 29 avril 2002 fixant certaines modalités d'application du règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil en ce qui concerne la désignation, la dénomination, la présentation et la protection de certains produits viti-vinicoles (JO L 118 du 4.5.2002, p. 1).

Par dérogation à l'annexe II du règlement (CE) nº 753/2002, l'utilisation du nom "Rizlingszilváni" comme synonyme de la variété "Müller Thurgau" est autorisée jusqu'au 31 décembre 2008 pour les vins produits en Hongrie et exclusivement commercialisés en Hongrie.

B.
LÉGISLATION VÉTÉRINAIRE

1.
31964 L 0433: Directive 64/433/CEE du Conseil relative à des conditions sanitaires pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches (JO P 121 du 29.7.1964, p. 2012, modifiée et consolidée ultérieurement au JO L 268 du 29.6.1991, p. 71), modifiée en dernier lieu par:

31995 L 0023: Directive 95/23/CE du Conseil du 22.6.1995 (JO L 243 du 11.10.1995, p. 7).
a)
Les exigences structurelles prévues à l'annexe I à la directive 64/433/CEE ne s'appliquent pas aux établissements de Hongrie énumérés à l'appendice A à la présente annexe avant le 31 décembre 2006, sous réserve des conditions prévues ci-après.

b)
Tant que les établissements visés au point a) ci-dessus bénéficient des dispositions de ce point, les produits provenant de ces établissements sont exclusivement placés sur le marché national ou soumis à d'autres transformations dans le même établissement, indépendamment de la date de commercialisation. Ces produits doivent être clairement identifiés par une marque de salubrité spécifique.

L'alinéa précédent s'applique aussi à tous les produits provenant d’établissements intégrés dans le domaine de la viande si une partie de l'établissement est soumise aux dispositions du point a).

c)
La Hongrie veille à respecter progressivement les exigences structurelles visées au point a) conformément aux délais pour la correction des lacunes existantes fixés à l'appendice A à la présente annexe. La Hongrie veille à ce que seuls les établissements qui sont pleinement conformes à ces exigences d'ici au 31 décembre 2006 puissent continuer à fonctionner. Elle présente à la Commission des rapports annuels sur les progrès accomplis dans chacun des établissements énumérés à l'appendice A à la présente annexe, y compris une liste des établissements qui ont corrigé les lacunes existantes pendant l'année en question.

d)
La Commission peut mettre à jour l'appendice A à la présente annexe visé au point a) avant l'adhésion et jusqu'au 31 décembre 2006 et, dans ce contexte, elle peut ajouter dans une certaine limite ou supprimer des établissements, à la lumière des progrès réalisés dans la correction des lacunes existantes et des résultats du processus de suivi.

Des modalités d'application garantissant le bon fonctionnement du régime transitoire visé ci‑dessus sont adoptées conformément à l'article 16 de la directive 64/433/CEE.

2.
31999 L 0074: Directive 1999/74/CE du Conseil du 19 juillet 1999 établissant les normes minimales relatives à la protection des poules pondeuses (JO L 203 du 3.8.1999, p. 53).

Jusqu'au 31 décembre 2009, les établissements de Hongrie énumérés à l'appendice B à la présente annexe peuvent maintenir en service des cages ne répondant pas aux exigences minimales prévues à l'article 5, paragraphe 1, points 4) et 5), de la directive 1999/74/CE, à condition qu'elles n'aient pas été mises en service après le 1er juillet 1999 et qu'elles aient une hauteur d'au moins 36 centimètres sur 65 % de la surface de la cage et pas moins de 33 centimètres en tout point.

6.
POLITIQUE DES TRANSPORTS

1.
31991 L 0440: Directive 91/440/CEE du Conseil du 29 juillet 1991 relative au développement de chemins de fer communautaires (JO L 237 du 24.8.1991, p. 25), modifiée en dernier lieu par:

–
32001 L 0012: Directive 2001/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 26.2.2001 (JO L 75 du 15.3.2001, p. 1).

Jusqu'au 31 décembre 2006, l'article 10, paragraphe 3, de la directive 91/440/CEE du Conseil n'est applicable en Hongrie qu'aux conditions énoncées ci-dessous.

‑
Magyar Államvasutak Rt. (MÁV) coopère avec les entreprises ferroviaires afin de fournir des services internationaux de fret ferroviaire pour les importations, les exportations et le transit en Hongrie, sur une base non discriminatoire. Des droits d'accès fixés à l'article 10, paragraphes 1 et 2, de la directive sont accordés sans limitation.

‑
Au moins 20 % de la capacité annuelle totale du Réseau transeuropéen de fret ferroviaire en Hongrie sont réservés à des entreprises ferroviaires autres que la MÁV, et l'ensemble des origines‑destinations permet des trajets d'une durée comparable à celle dont bénéficie la MÁV. La capacité réelle de chaque ligne ferroviaire est indiquée par le gestionnaire de l'infrastructure dans la déclaration de réseau. Le pourcentage supérieur à 20 % de la capacité annuelle totale couvre les droits d'accès fixés à l'article 10, paragraphes 1, 2 et 3, de la directive 91/440/CEE.

2.
31992 L 0014: Directive 92/14/CEE du Conseil du 2 mars 1992 relative à la limitation de l'exploitation des avions relevant de l'annexe 16 de la convention relative à l'aviation civile internationale, volume 1, deuxième partie, chapitre 2, deuxième édition (1988) (JO L 76 du 23.3.1992, p. 21), modifiée en dernier lieu par:

–
32001 R 0991: Règlement (CE) nº 991/2001 de la Commission du 21.5.2001 (JO L 138 du 22.5.2001, p. 12).

Par dérogation à l'article 2, paragraphe 2, de la directive 92/14/CEE, les conditions fixées à l'article 2, paragraphe 1, point a), de cette directive ne sont pas applicables en Hongrie jusqu'au 31 décembre 2004 en ce qui concerne les avions immatriculés en Azerbaïdjan, au Kazakhstan, en Moldova, dans la Fédération de Russie, au Turkménistan et en Ukraine, et exploités par des personnes physiques ou morales.
3.
31993 R 3118: Règlement (CEE) n° 3118/93 du Conseil du 25 octobre 1993 fixant les conditions de l'admission de transporteurs non-résidents aux transports nationaux de marchandises par route dans un État membre (JO L 279 du 12.11.1993, p. 1), modifié en dernier lieu par:

–
32002 R 0484: Règlement (CE) nº 484/2002 du Parlement européen et du Conseil du 1.3.2002 (JO L 76 du 19.3.2002, p. 1).

a)
Par dérogation à l'article 1er du règlement (CEE) nº 3118/93 et jusqu'à la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion, les transporteurs établis en Hongrie sont exclus des transports nationaux de marchandises par route dans les autres États membres, et les transporteurs établis dans les autres États membres sont exclus des transports nationaux de marchandises par route en Hongrie.

b)
Avant la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion, les États membres notifient à la Commission leur intention soit de proroger cette période pour une durée de deux ans au maximum soit d'appliquer pleinement l'article 1er du règlement à l'avenir. En l'absence d'une telle notification, l'article 1er du règlement est applicable. Seuls les transporteurs établis dans les États membres dans lesquels l'article 1er du règlement est applicable peuvent effectuer des transports nationaux de marchandises par route dans les autres États membres dans lesquels l'article 1er est également applicable.

c)
Les États membres dans lesquels, en vertu du point b) ci-dessus, l'article 1er du règlement est applicable peuvent recourir à la procédure précisée ci-après jusqu'à la fin de la cinquième année suivant la date d'adhésion.

Lorsqu'un État membre visé au précédent alinéa subit une perturbation grave sur son marché national ou dans certains segments de son marché, due à l'activité de cabotage ou aggravée par celle-ci, par exemple un excédent important de l'offre par rapport à la demande ou une menace pour l'équilibre financier et la survie d'un nombre significatif d'entreprises de transport de marchandises par route, cet État membre en informe la Commission et les autres États membres et leur fournit tous les renseignements pertinents. Sur la base de ces informations, l'État membre peut demander à la Commission de suspendre, en totalité ou en partie, l'application de l'article 1er du règlement afin de rétablir la situation normale.

La Commission examine la situation sur la base des données fournies par l'État membre concerné et décide, dans un délai d'un mois suivant la réception de la demande, s'il y a lieu ou non d'arrêter des mesures de sauvegarde. La procédure énoncée au paragraphe 3, deuxième, troisième et quatrième alinéas, ainsi qu'à l'article 7, paragraphes 4, 5 et 6 et, du règlement, est applicable.

Un État membre visé au premier alinéa ci-dessus peut, dans des cas urgents et exceptionnels, suspendre l'application de l'article 1er du règlement et en informer ensuite la Commission, en motivant sa décision.

d)
Tant que l'article 1er du règlement ne s'applique pas en vertu des paragraphes a) et b) ci-dessus, les États membres peuvent réglementer l'accès à leurs transports nationaux de marchandises par route en échangeant progressivement des autorisations de cabotage sur la base d'accords bilatéraux. Cela peut inclure la possibilité d'une libéralisation intégrale.

e)
L'application des paragraphes a) à c) ne peut avoir pour effet de restreindre l'accès aux transports nationaux de marchandises par route par rapport à la situation qui existait à la date de la signature du traité d'adhésion.

4.
31996 L 0053: Directive 96/53/CE du conseil du 25 juillet 1996 fixant, pour certains véhicules routiers circulant dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic national et international et les poids maximaux autorisés en trafic international (JO L 235 du 17.9.1996, p. 59), modifiée en dernier lieu par:

–
32002 L 0007: Directive 2002/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 18.2.2002 (JO L 67 du 9.3.2002, p. 47).

Par dérogation à l'article 3, paragraphe 1, de la directive 96/53/CE, les véhicules conformes aux valeurs limites des catégories 3.2.1, 3.4.1, 3.4.2, 3.5.1 et 3.5.3 spécifiées à l'annexe I de cette directive ne peuvent utiliser des portions non modernisées du réseau routier hongrois jusqu'au 31 décembre 2008 que s'ils sont conformes aux valeurs limites fixées en Hongrie pour le poids par essieu.

La Hongrie respecte le calendrier qu'elle s'est fixé pour la modernisation de ses principaux axes de transit, selon ce qui est prévu au tableau indicatif ci‑après. Tout investissement d'infrastructure comprenant l'utilisation de fonds provenant du budget de la Communauté sert à construire ou moderniser les axes routiers de sorte qu'ils puissent supporter une charge par essieu de 11,5 tonnes. Parallèlement à l'achèvement de la modernisation, l'accès au réseau routier hongrois est progressivement ouvert aux véhicules effectuant des transports internationaux qui respectent les valeurs limites fixées dans la directive.

Les redevances complémentaires temporaires prévues pour l'utilisation des portions non modernisées du réseau routier par des véhicules effectuant des transports internationaux qui respectent les valeurs limites prévues dans la directive sont perçues d'une manière non discriminatoire. Les véhicules excédant la limite de charge par essieu fixée, en Hongrie, à 10 tonnes pour les véhicules qui ne sont pas équipés d'une suspension pneumatique et à 11 tonnes pour les véhicules qui en sont équipés obtiennent une autorisation routière afin de faire en sorte que certaines infrastructures routières et certains ponts soient contournés. La Hongrie accepte un écart de 0,5 tonne lors de la mesure du poids par essieu des véhicules qui sont équipés d'une suspension pneumatique et n'imposera des redevances complémentaires temporaires que si le poids par essieu est supérieur à 11,5 tonnes.

Aucune redevance complémentaire temporaire n'est perçue pour les véhicules qui respectent les valeurs limites fixées dans la directive lorsqu'ils utilisent les routes de transit principales suivantes:

–
route de transit Hegyeshalom/Nagylak (couloir paneuropéen IV): E60 de la frontière autrichienne à Hegyeshalom et Budapest, E60 itinéraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfélegyháza,

–
route de transit Rajka/Nagylak (couloir paneuropéen IV): E65 de la frontière slovaque à Rajka et Hegyeshalom, E60 de Hegyeshalom à Budapest, E60 itinéraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfélegyháza,

–
route de transit Torniszentmiklos/Nagylak (couloirs paneuropéens V et IV): depuis Siófok et Budapest, E60 itinéraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfélegyháza,

–
route de transit Hegyeshalom/Röszke (couloirs paneuropéens IV et X): E60 de la frontière autrichienne à Hegyeshalom et Budapest, E60 itinéraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfélegyháza,

–
route de transit Rajka/Röszke (couloirs paneuropéens IV et X): E65 de la frontière slovaque à Rajka et Hegyeshalom, E60 de Hegyeshalom à Budapest, E60 itinéraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfélegyháza.

Programme de modernisation des routes (km)

Réseau routier principal
2001
2002
2003
2004
2005
2006
Total

2007
2008
Total (2007-2008)
Total (2001-2008)

Renforcement des routes indiquées sur la carte de l'annexe 2 du doc. CONF-H 37/00 (route 2, 3, 4, 6, 8, 33, 35, 42, 44, 47, 56 et 61)

78
126
270
270
270
1014




1014

Renforcement (route 41, 49, 51, et 58)



51
65
69
185
Renforcement (route 74, 87, 86)
100
100
200
385

Renforcement (autres routes)
30
50
70
70
70
70
360
Renforcement (autres routes)
70
70
140
500

Construction nouvelle

(principalement contournement)
29
49
45
27
35
61
246
Construction nouvelle (principalement contournements)
60
60
120
366















Routes principales –Total
59
177
241
418
440
470
1805

230
230
460
2265















Réseau d'autoroutes et de voies rapides













Construction nouvelle (M0, M3, M5, M7, M30, M35, M43, M70)

65
24
20
237
85
431
Construction nouvelle (M6-56, M7, M8, M0)
177
165
342
773















Total


59
242
265
438
677
555
2236

407
395
802
3038

7.
FISCALITÉ

1.
31977 L 0388: Sixième directive 77/388/CEE du Conseil du 17 mai 1977 en matière d'harmonisation des législations des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires - Système commun de taxe sur la valeur ajoutée:  assiette commune (JO L 145 du 13.6.1997, p. 1), modifiée en dernier lieu par:

–
32002 L 0038: Directive 2002/38/CE du Conseil du 7.5.2002 (JO L 128 du 15.5.2002, p. 41).

a)
Par dérogation à l'article 12, paragraphe 3, de la directive 77/388/CEE, la Hongrie peut continuer à appliquer:

i)
un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée d'au moins 12 % à la fourniture de charbon, de brique de charbon et de coke, de bois de chauffage et de charbon de bois, ainsi qu'à la fourniture de services de chauffage à distance jusqu'au 31 décembre 2007, et

ii)
un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée d'au moins 12 % à la fourniture de services de restaurant et de denrée alimentaires vendues dans des locaux similaires jusqu'au 31 décembre 2007 ou jusqu'à la fin de la période transitoire visée à l'article 28 terdecies de la directive, la date retenue étant la date la plus proche.

b)
Sans préjudice d'une décision formelle qui sera adoptée conformément à la procédure établie à l'article 12, paragraphe 3, point b), de la directive 77/388/CE, la Hongrie peut continuer d'appliquer un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée d'au moins 5 % à la fourniture de gaz naturel et d'électricité pendant une durée d'un an au maximum après la date d'adhésion.

c)
Aux fins de l'application de l'article 28, paragraphe 3, point b), de la directive 77/388/CEE, la Hongrie peut maintenir une exonération de la taxe sur la valeur ajoutée frappant les transports internationaux de passagers visés au point 17 de l'annexe F de la directive tant que les conditions établies à l'article 28, paragraphe 4, de la directive ne sont pas remplies ou tant que la même exonération est appliquée par un des États membres actuels, la date retenue étant la date la plus proche.

2.
31992 L 0079: Directive 92/79/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant le rapprochement des taxes frappant les cigarettes (JO L 316 du 31.10.1992, p. 8), modifiée en dernier lieu par:

–
32002 L 0010: Directive 2002/10/CE du Conseil du 12.2.2002 (JO L 46 du 16.2.2002, p. 26).

Par dérogation à l'article 2, paragraphe 1, de la directive 92/79/CEE, la Hongrie peut reporter l'application de l'accise minimale globale perçue sur le prix de vente au détail (toutes taxes comprises) des cigarettes de la catégorie de prix la plus demandée jusqu'au 31 décembre 2008, à la condition qu'au cours de cette période la Hongrie adapte progressivement son taux d'accise afin qu'il atteigne l'accise minimale globale prévue dans la directive.

Sans préjudice de l'article 8 de la directive 92/12/CEE du Conseil relative au régime général, à la circulation, à la détention et au contrôle des produits soumis à accise 1, et après en avoir informé la Commission, les États membres peuvent continuer d'appliquer, aussi longtemps que l'exonération ci-dessus est en vigueur, les mêmes limites quantitatives aux cigarettes qui sont susceptibles d'être apportées sur leur territoire en provenance de Hongrie sans autre paiement d'accises que celles appliquées aux importations en provenance de pays tiers. Les États membres recourant à cette possibilité peuvent procéder aux contrôles nécessaires à condition que ceux-ci n'affectent pas le bon fonctionnement du marché intérieur.

8.
ENVIRONNEMENT

A.
GESTION DES DÉCHETS
1.
31993 R 0259: Règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne (JO L 30 du 6.2.1993, p. 1), modifié en dernier lieu par:

–
32001 R 2557: Règlement (CE) nº 2557/2001 de la Commission du 28.12.2001 (JO L 349 du 31.12.2001, p. 1). 

a)
Jusqu'au 30 juin 2005, tous les transferts vers la Hongrie des déchets qui sont destinés à être valorisés et qui sont énumérés aux annexes II, III et IV du règlement (CEE) nº 259/93 et les transferts des déchets qui sont destinés à être valorisés et qui ne sont pas énumérés à ces annexes sont notifiés aux autorités compétentes et traités conformément aux articles 6, 7 et 8 du règlement.

b)
Par dérogation à l'article 7, paragraphe 4, du règlement (CEE) nº 259/93, les autorités compétentes soulèvent des objections à l'égard des transferts des déchets qui sont destinés à être valorisés et qui sont énumérés aux annexes II, III et IV du règlement et des transferts des déchets qui sont destinés à être valorisés et qui ne sont pas énumérés à ces annexes et dont la destination est une installation bénéficiant d'une dérogation temporaire à certaines dispositions des directives 94/67/CE concernant l'incinération de déchets dangereux 
 et 2001/80/CE relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance des grandes installations de combustion 
 au cours de la période pendant laquelle cette dérogation temporaire est appliquée à l'installation de destination.

2.
31994 L 0062: Directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative aux emballages et aux déchets d'emballages (JO L 365 du 31.12.1994, p. 10). 

a)
Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, points a) et b), de la directive 94/62/CE, la Hongrie atteint les objectifs de revalorisation et de recyclage pour les matériaux d'emballage ci‑après au 31 décembre 2005, conformément aux objectifs intermédiaires suivants:

–
recyclage des plastiques: 11% en poids à la date d'adhésion et 14% pour 2004;

–
recyclage du verre: 14% en poids à la date d'adhésion et 15% pour 2004;

–
taux global de valorisation: 40% en poids à la date d'adhésion et 43% pour 2004.

b)
Par dérogation à l'article 6, paragraphe 1, point b), de la directive 94/62/CE, la Hongrie peut fixer un objectif de recyclage global de 46% à partir de 2005.

B.
QUALITÉ DE L'EAU
1.
31991 L 0271: Directive 91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (JO L 135 du 30.5.1991, p. 40), modifiée par:

–
31998 L 0015: Directive 98/15/CE de la Commission du 27.2.1998 (JO L 67 du 7.3.1998, p. 29). 

a)
Par dérogation aux articles 3 et 4 et à l'article 5, paragraphe 2, de la directive 91/271/CEE, les prescriptions fixées pour les systèmes de collecte et le traitement des eaux urbaines résiduaires ne sont pas pleinement applicables en Hongrie jusqu'au 31 décembre 2015, étant entendu que les objectifs intermédiaires suivants sont atteints:

–
au 31 décembre 2008, la mise en conformité avec la directive est achevée dans les zones sensibles pour les agglomérations ayant un équivalent habitant de plus de 10 000;

–
au 31 décembre 2010, la mise en conformité avec la directive est achevée dans les zones normales pour les agglomérations ayant un équivalent habitant de plus de 15 000.

b)
Par dérogation à l'article 13 de la directive 91/271/CEE, les prescriptions fixées pour les eaux industrielles usées biodégradables qui proviennent d'installations des secteurs industriels énumérés à l'annexe III ne sont pas applicables en Hongrie aux installations ci‑après jusqu'au 31 décembre 2008:
–
Pannontej Rt., Répcelak 

–
Bácsbokodi Tejüzem, Bácsbokod

–
Papp Kereskedelmi Kft. Konzervgyár, Nyírtas

–
Vépisz Szövetkezet, Konzervüzem, Csegöld 

–
Szatmári Konzervgyár Kft., Tyukod 

–
PETISFOOD Kft. Konzervüzem, Vasmegyer 

–
Atev Rt., Debrecen-Bánk

–
Mirsa Rt., Albertirsa 

–
Makói Tejüzem, Makó

–
Zalka Tej Rt., Nagybánhegyes.

2.
31998 L 0083: Directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (JO L 330 du 5.12.1998, p. 32).

Par dérogation à l'article 9, paragraphe 1, de la directive 98/83/CE, la Hongrie peut prévoir des dérogations à la valeur paramétrique pour l'arsenic jusqu'au 25 décembre 2009 sans communiquer cette décision à la Commission. Si la Hongrie souhaite prolonger cette dérogation après cette date, la procédure visée à l'article 9, paragraphe 2 est applicable. Cette dérogation ne s'applique pas à l'eau potable destinée à la transformation alimentaire.

La procédure visée à l'article 9, paragraphe 2, est également applicable si la Hongrie souhaite prévoir des dérogations au titre de l'article 9, paragraphe 1, pour le bore, le fluorure et le nitrite après le 25 décembre 2006.
C.
RÉDUCTION DE LA POLLUTION INDUSTRIELLE ET GESTION DES RISQUES

1.
31994 L 0067: Directive 94/67/CE du Conseil du 16 décembre 1994 concernant l'incinération de déchets dangereux (JO L 365 du 31.12.1994, p. 34).

Par dérogation aux articles 7 et 11 et à l'annexe III de la directive 94/67/CE, les valeurs limites d'émission et les prescriptions fixées pour les mesures ne sont pas applicables en Hongrie jusqu'au 30 juin 2005 aux incinérateurs ci-après, selon les indications qui sont données:

–
Incinérateurs d'huiles usagées et d'autres déchets liquides:

–
Petró & Petró Kft., Ács: valeurs limite pour les poussières totales seulement, mesures;

–
KÖSZOL Kft., Győr: valeurs limite pour les poussières totales seulement, mesures;

–
Nitrokémia Rt., Balatonfűzfő: valeurs limite pour les poussières totales seulement, mesures;

–
MB Szerviz Kft., Budapest: valeurs limite pour les poussières totales seulement, mesures;

–
Jászautó Kft., Jászberény: valeurs limite pour les poussières totales seulement, mesures.

–
Incinérateurs de déchets hospitaliers:

–
Semmelweis Orvostudományi Egyetem, Budapest: mesures seulement;

–
SEPTOX Kft., Országos Korányi Tbc és Pulmonológiai Intézet, Budapest: mesures seulement;

–
Progress B-90 Kft., Kistarcsa: valeurs limite pour les poussières totales seulement, mesures;

–
Albert Schweizer Kórház, Hatvan: valeur limite pour le chlorure d'hydrogène seulement, mesures;

–
Jósa András Kórház, Nyíregyáza: mesures seulement;

–
Erzsébet Kórház, Jászberény: : valeur limite pour le chlorure d'hydrogène seulement, mesures;

–
Kátai Gábor Kórház, Karcag: mesures seulement;
–
Mezőtúri Városi Kórház, Mezőtúr: mesures seulement;
–
Filantrop Kft., Kecskemét: mesures seulement;

–
Szegedi Városi Kórház, Szeged: mesures seulement;

–
Csongrád Megyei Területi Kórház, Szentes: valeurs limites pour les poussières totales et le chlorure d'hydrogène seulement et mesures;

–
Markhot Ferenc Kórház, Eger: mesures seulement;

–
Bugát Pál Kórház, Gyöngyös: valeur limite pour la dioxine seulement, mesures;

–
Pándy Kálmán Kórház, Gyula: valeurs limites pour les poussières totales et le chlorure d'hydrogène (HCl) seulement, mesures.

–
Incinérateurs et co-incinérateurs de déchets solides et liquides dangereux:

–
Dunai Cement és Mészmű Rt., Vác: mesures seulement;
–
Pannoncem Cementipari Rt., Lábatlan: valeurs limites d'émission pour les Nox seulement, mesures;
–
Megoldás Kft., Szombathely (incinérateur de type Shenandoah P60-M2 et incinérateur de type Energospar‑2): valeurs limites d'émission pour le HCl seulement mesures;
–
Crazy Cargo Kft., Székesfehérvár: mesures seulement;
–
H+H Dunaforg Kft., Dunaújváros: mesures seulement;
–
Mosonmagyaróvári Fémszerelvény Rt., Mosonmagyaróvár: valeurs limites d'émission pour les particules et le HF seulement, mesures;
–
FORTE Rt., Vác: mesures seulement;
–
Légiforgalmi és Repülőtéri Igazgatóság, Budapest: valeurs limites d'émission pour le HCl et le HF seulement, mesures;
–
MOL Rt. Dunai Finomító, Százhalombatta: valeurs limites d'émission pour le Cr dans les eaux usées seulement, mesures;
–
ÉMK Kft., Sajóbábony: valeurs limites d'émission pour la dioxine seulement;
–
Ecomissio Kft., Tiszaújváros: valeurs limites d'émission pour le So2 et le HCl seulement, mesures;

–
Miskolci Városi Közlekedési Rt., Miskolc (incinérateur de type Energospar-2 et incinérateur de type Pirotherm CV-1): valeurs limites d'émission pour le HM seulement, mesures;
–
MOL Rt. Tiszai Finomító, Tiszaújváros: mesures seulement;
–
ICN Hungary Rt., Tiszavasvári: mesures seulement;
–
Hajdúkomm Kft., Debrecen: mesures seulement;
–
Mendoterm Kft., Budapest: mesures seulement;
–
Gyógyszerkutató Intézet, Budapest: mesures seulement;
–
Gyógyszerkutató Intézet, Budakeszi: mesures seulement.
2.
32001 L 0080: Directive 2001/80/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance des grandes installations de combustion (JO L 309 du 27.11.2001, p. 1). 

Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, et aux annexes III à VII, partie A, de la directive 2001/80/CE, les valeurs limites d'émission pour les dioxydes de soufre, les oxydes d'azote et les poussières ne sont pas applicables en Hongrie jusqu'au 31 décembre 2004 aux installations suivantes: 

–
Budapesti Erőmű Rt., Újpest, chaudière n° 4;

–
Budapesti Erőmű Rt., Kőbánya, chaudières n° 1, 2, 3 et 4; 

–
Dorog-Esztergom Erőmű Kft., Dorog, chaudières n° 5 et 6;

–
EMA-POWER Kft., Dunaújváros, chaudières n° 7 et 8;

–
Nyíregyházi Erőmű Kft., Nyíregyháza, chaudière n° 15;

–
PANNONPOWER Rt., Pécs, chaudières n° 5 et 7;

–
Mátra Cukor Rt., Hatvan, 3 chaudières;

–
Zoltek Rt., Nyergesújfalu, 1 chaudière.

9.
UNION DOUANIÈRE
31987 R 2658: Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun (JO L 256 du 7.9.1987, p. 1), modifié en dernier lieu par:

–
32002 R 0969: Règlement (CE) nº 969/2002 de la Commission du 6.6.2002 (JO L 149 du 7.6.2002, p. 20).

a)
Par dérogation à l'article 5, paragraphe 1, du règlement (CEE) nº 2658/87, la Hongrie peut, jusqu'à la fin de la troisième année suivant la date d'adhésion ou jusqu'au 31 décembre 2007, la date retenue étant la date la plus proche, ouvrir un contingent tarifaire annuel pour l'aluminium non allié (code NC 7601 10 00), conformément au calendrier suivant:

–
un contingent maximum de 110 000 tonnes, à un taux de 2% ad valorem, ou un tiers du droit applicable dans l'Union, le chiffre retenu étant le plus élevé, au cours de la première année;

–
un contingent maximum de 70 000 tonnes, à un taux de 4% ad valorem, ou deux tiers du droit applicable dans l'Union, le chiffre retenu étant le plus élevé, au cours de la deuxième année;

–
un contingent maximum de 20 000 tonnes, à un taux de 4% ad valorem, ou deux tiers du droit applicable dans l'Union, le chiffre retenu étant le plus élevé, au cours de la troisième année;
à condition que les marchandises en question:

–
soient mises en libre pratique sur le territoire de la Hongrie et qu'elles y soient consommées ou y subissent une transformation qui leur confère l'origine communautaire, et 

–
restent sous surveillance douanière conformément aux dispositions communautaires pertinentes sur l'utilisation finale qui sont prévues aux articles 21 et 82 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire 
. 

b)
Les dispositions prévues ci-dessus s'appliquent seulement si une licence délivrée par les autorités hongroises compétentes, attestant que les marchandises en question relèvent du champ d'application des dispositions prévues ci-dessus, est présentée à l'appui de la déclaration de mise en libre pratique. 

c)
La Commission et les autorités hongroises compétentes prennent toutes les mesures qui sont nécessaires pour faire en sorte que la consommation finale du produit en question ou la transformation par laquelle il acquiert l'origine communautaire ont lieu sur le territoire de la Hongrie.

Appendice A

visé au Chapitre 5, Section B, point 1, de l'annexe X

Liste des établissements, y compris les lacunes et les délais pour y remédier 

Établissements 

nº
nº vét.
Nom de l’établissement
Lacunes
Date de conformité totale

1
29/30/2000
Szilágy Gábor Vágóhíd-Feldolgozó
Directive 64/433/CEE du Conseil: 

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et d) 

Annexe I, Chapitre I, points 10 et 12
31.12.2005

2
658/2001
Komárom Rt. Pontis Húsüzeme
Directive 64/433/CEE du Conseil: 

Annexe I, Chapitre I, point 1 a), c), e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 4 a), b), c) et d)
31.12.2004

3
27/7/1994
Babati és Társa Hús-feldolgozó, Kereskedelmi Kft. Vágóhíd és Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil: 

Annexe I, Chapitre I, point 1 e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 2 b) 

Annexe I, Chapitre I, point 4 c)
31.12.2006

4
7/15/1999
Ász-Kolbász Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) 

Annexe I, Chapitre I, point 9
31.12.2004

5
304/3/1997
Molnár és Molnár Ker. Bt.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 a) et f)

Annexe I, Chapitre I, point 2 a)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 8, et 12
31.12.2006

nº
nº vét.
Nom de l’établissement
Lacunes
Date de conformité totale

6
36/1999
Pásztorhús Kft. Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et d)

Annexe I, Chapitre I, points 9 et 11
31.12.2005

7
10/1998
NYUGAT Nyíregyházi Szövetkezet Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 2

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c)
31.12.2005

8
101-56/2000
Aranykezű Kft. Vágóhíd és Feldolgozó
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 4 c)

Annexe I, Chapitre I, points 6, 7 et 12
31.12.2004

9
13/1993
Ga-Zsó Hús Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c), e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et d)

Annexe I, Chapitre I, points 8, 11 et 12
31.12.2006

10
27/35/1994
Felsál Kft. 
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 a), b), c), f) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 2 a)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 11 et 12
31.12.2006

11
60-56/1994
Gorzsai Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 a), c), e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 6, 7, 8, 11 et 12
31.12.2005

12
34/2000
Varga és Tsa. 2000 Kft. Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et d)

Annexe I, Chapitre I, point 9
31.12.2005

13
400-8/1998
Mada-Hús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c)

Annexe I, Chapitre I, point 9
31.12.2005

nº
nº vét.
Nom de l’établissement
Lacunes
Date de conformité totale

14
28/18/1998
Hejőhús Kft. Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 4 d)

Annexe I, Chapitre I, points 9, 10 et 12
31.12.2005

15
101-38/2000
Füstöltkolbász Kolbász-készítő és Szolgáltató Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 a), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c)

Annexe I, Chapitre I, points 6, 7, 8, 9 et 11
31.12.2005

16
113-59:1024-2/1999
Fömo-Hús Húsipari és Kereskedelmi Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 9, 11 et 13
31.12.2006

17
101-72/2001
Héjja Testvérek Kft. Vágóhíd
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 6, 7, 11 et 12
31.12.2005

18
28/114/1996
Szirák-Farm Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 a), b) et f)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et d)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 8, 10, et 12
31.12.2006

19
692-2/103/167/ 1992
Juhász-Hús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 g)

Annexe I, Chapitre I, point 10
31.12.2006

20
43/1996
Sarud-Hús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c), e) et g),

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et d)
31.12.2005

21
94-5/2001
Pikker 2000 Bt. Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 3 

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et d)

Annexe I, Chapitre I, point 12
31.12.2005

22
55-83/1995
Apci-Hús Kft. Vágóhídja 
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et d)
31.12.2005

23
16-88/1997
Közérdekű Bt.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 9 et 13
31.12.2006

nº
nº vét.
Nom de l’établissement
Lacunes
Date de conformité totale

24
55/1997
Bodó és Társa Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 c)

Annexe I, Chapitre I, points 5 et 9
31.12.2005

25
1103/1/2000
Mikóhús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c), e) et f)

Annexe I, Chapitre I, point 2

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 12
31.12.2006

26
60-300/1994
Dorozsmahús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 a), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 6, 7, 8, 11, 12 et 13
31.12.2005

27
45/1995
Bereg-Hús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et d)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b)

Annexe I, Chapitre I, point 5
31.12.2005

28
28/9/1998
Sárvári Mezőgazdasági Rt. Vágóhíd-Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 a), b) et c)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 11 et 12
31.12.2006

29
110/1/1994
Táncsics Mg. Devecseri Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 b)

Annexe I, Chapitre I, point 2 a)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 11 et 12
31.12.2006

30
336/1/2001
Palini Hús Rt.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b)
31.12.2006

31
48/2000
Horváth Kft. Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et d)

Annexe I, Chapitre I, point 12
31.12.2005

nº
nº vét.
Nom de l’établissement
Lacunes
Date de conformité totale

32
25/1998
Hultai István Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 b), c) et f)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c)

Annexe I, Chapitre I, point 9
31.12.2005

33
28/11/1999
Fehérpecsenye Kft. Vágóhíd-Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 4 c)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 9 et 11
31.12.2006

34
433-2/2000
Bajnainé Tsa. Bt.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 a), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 9, 11 et 13
31.12.2004

35
26/1994
Poszavecz József Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b)
31.12.2006

36
432/2000
Nemeshegyi Lászlóné Vágó és Húsfeldolgozó Üzeme
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c)
31.12.2006

37
45-17/1998
Árvai Húsipari Kft. Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 c), d) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 9, 11 et 12
31.12.2006

38
139/3/2000
Szegvári Vágóhíd és Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e)

Annexe I, Chapitre I, point 2 b)

Annexe I, Chapitre I, point 12
31.12.2006

39
16/159/1998
Konkoly Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 4 c) et e) 

Annexe I, Chapitre I, point 12
31.12.2006

40
113-10/519-2/1999
Provizio-3 Kft. Fehérvárcsurgói Vágóhíd
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 10
31.12.2006

nº
nº vét.
Nom de l’établissement
Lacunes
Date de conformité totale

41
316-6/1998
Mészáros Ferenc Vágóhídja
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c)

Annexe I, Chapitre I, point 4 a), b), c) et d)

Annexe I, Chapitre I, points 8, 9 et 10
31.12.2004

42
52-93/1997
Gulyás és Társa Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 3

Annexe I, Chapitre I, point 4 b), c) et e)

Annexe I, Chapitre I, points 5, 6, 7, 8, 11 et 12
31.12.2004
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1100/1/2001
Adonyhús Kft.
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 e) et g)

Annexe I, Chapitre I, point 4 d)

Annexe I, Chapitre I, points 7 et 12
31.12.2006
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28/17/1997
Jánosháza Hús Kft Vágóhíd-Húsüzem
Directive 64/433/CEE du Conseil:

Annexe I, Chapitre I, point 1 c) et e)

Annexe I, Chapitre I, point 4 b) et c) 

Annexe I, Chapitre I, point 9
31.12.2006

Appendice B

visé au Chapitre 5, Section B, point 2, de l'annexe X

Liste des établissements, y compris leur production (œufs/an)

BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX

N°
Nom de l'établissement
Province
Production (œufs/an)

1
Gyermely Rt.
Komárom-Esztergom
70 000 000

2
Érsekcsanád tojótelep
Bács-Kiskun
30 000 000

3
Rákóczi Mg.Kft. Sápi tojótelep
Hajdú-Bihar
30 000 000

4
Sató Kft.
Komárom-Esztergom
27 000 000

5
Új Élet Szövetkezet
Komárom-Esztergom
16 000 000

6
Rábamenti Gazdaszövetkezet
Vas
14 000 000

7
Baromfi hús és tojásforgalmazó Kft.
Komárom-Esztergom
11 000 000

8
Nyugat Nyíregyházi Szövetkezet
Szabolcs-Szatmár-Bereg
4 700 000

9
Rákóczi TKSZ
Heves
2 600 000

10
Dr. Kalhammer Mátyás
Békés
850 000

11
Balázs Pintér András
Heves
1 000 000

12
Kaló László
Heves
700 000

13
Sütő Malom Kft.
Hajdú-Bihar
650 000

14
Képes Szilárd
Heves
630 000

15
Herkó Györgyné
Békés
550 000

16
Féderer Lőrinczné I.
Bács-Kiskun
540 000

17
Zatykó Mihály
Bács-Kiskun
400 000

18
Féderer Lőrinczné II.
Bács-Kiskun
360 000

19
Lovák Istvánné
Bács-Kiskun
300 000

20
Németh Antal
Vas
96 000

21
Szabados Zoltán 
Vas
28 000

�	Recommandation 96/280/CE de la Commission du 3 avril 1996 concernant la définition des petites et moyennes entreprises (JO L 107 du 30.4.1996, p. 4).


� 	Au sens de l'annexe C (définition du secteur automobile) de la communication de la Commission sur l'encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en faveur de grands projets d'investissement (JO C 70 du 19.3.2002, p. 8).


1	JO L 76 du 23.3.1992, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2000/47/CE (JO L 193 du 29.7.2000, p. 73).


� 	JO L 365 du 31.12.1994, p. 34.


� 	JO L 309 du 27.11.2001, p. 1.


� 	JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. Règlement modifié en  dernier lieu par le règlement (CE) nº 2700/2000 du Parlement européen et du Conseil (JO L 311 du 12.12.2000, p. 17). 
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